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Préambule 
 

Conformément à la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités 

publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, ainsi qu’à l’arrêté royal du 28 

septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre 

les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, tous les documents 

auxquels il est fait référence dans le présent statut seront présentés aux organisations 

syndicales (profils de fonction, monographies, cadre du personnel, critères de nomination, 

plan de formation …). 

En outre, les dossiers médicaux personnels ne peuvent pas être donnés à un mandataire 

politique tant dans le cadre d’un collège ou d’un conseil que dans le cas d’une visite dans les 

locaux des agents administratifs. 
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CHAPITRE I - CHAMP D’APPLICATION 

Article 1  

§1. Pour l’application du présent statut, l’on entend par : 
1) la zone : la zone de secours Hainaut-Centre telle que visée à l’article 14 de la loi du 

15 mai 2007 relative à la sécurité civile ; 
2) le Commandant : le Commandant de zone visé à l’article 109 de la loi du 15 mai 

2007 relative à la sécurité civile ou son délégué ; 
3) le Conseil : le Conseil de la zone visé à l’article 24 de la loi du 15 mai 2007 relative 

à la sécurité civile ; 
4) le Collège : le Collège de la zone visé à l’article 55 de la loi du 15 mai 2007 

relative à la sécurité civile ; 

5) le personnel administratif visé à l’article 106 de la loi du 15 mai 2007 relative à la 

sécurité civile : tout le personnel non opérationnel, tant contractuel que statutaire ; 

6) l’employeur : le Conseil de zone ou le Collège de zone en cas de délégation. 
 

§2. Le présent statut s'applique au personnel non opérationnel de la zone. 
 

§3. Certaines dispositions ne s’appliquent pas au personnel contractuel sans préjudice des 

dispositions de la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail. 
 

Ces articles sont annoncés en début de chapitre ou de section. 
 

Un exemplaire du présent statut est disponible dans chaque service et peut être consulté à la 

demande de l’agent. 
 

§ 4. Hormis le commandant de zone, un agent opérationnel ne peut pas être le supérieur 

hiérarchique d’un agent administratif et réciproquement. 
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CHAPITRE II - DROITS ET DEVOIRS1 

Article 2  

Les agents jouissent de la liberté d'expression à l'égard des faits dont ils ont connaissance dans 

l'exercice de leurs fonctions. 
 

Il leur est uniquement interdit de révéler des faits qui ont trait à la sécurité nationale, à la 

protection de l'ordre public, aux intérêts financiers de l'autorité, à la prévention et à la 

répression des faits délictueux, au secret médical, aux droits et libertés du citoyen, et 

notamment le droit au respect de la vie privée ; ceci vaut également pour les faits qui ont trait 

à la préparation de toutes les décisions. 
 

Cette interdiction ne s'applique pas aux cas où la loi ou le décret prévoit expressément le droit 

du citoyen à la consultation ou à la communication d'un document administratif, ainsi qu'aux 

droits des délégués syndicaux dans l'exercice de leur fonction. 
 

Les dispositions des alinéas précédents s'appliquent également aux agents qui ont cessé leurs 

fonctions. 

Article 3  

Les agents ont droit à l'information pour tous les aspects utiles à l'exercice de leurs tâches. 
 

Ils ont droit à la formation continue pour satisfaire aux conditions de l'évolution de carrière et 

de la promotion. 

 

Les agents participent activement au partage des connaissances au sein de la zone. 

Article 4  

Tout agent ou toute personne mandatée par celui-ci a le droit de consulter son dossier 

personnel et reçoit une copie de chaque délibération le concernant. 

Article 5  

§ 1. Les agents remplissent leurs fonctions avec loyauté et intégrité sous l'autorité de leurs 

supérieurs hiérarchiques. 
 

A cet effet, ils doivent 
1) respecter les lois et règlements en vigueur ainsi que les directives de l'autorité dont 

ils relèvent ; 

2) formuler leur avis et rédiger leurs rapports avec rigueur et exactitude ; 
3) exécuter les décisions avec diligence et conscience professionnelle ; 
4) se conformer aux normes de sécurité prescrites par le Code du Bien-être ; 
5) veiller en toutes circonstances aux intérêts de la Zone ; 

6) se tenir à la plus stricte politesse, tant dans leurs rapports de service avec leurs 

rapports avec leurs supérieurs, subalternes ou collègues, que dans leurs rapports 

avec le public. Ils doivent s’entraider dans la mesure où l’exige l’intérêt du service. 
 

                                                           
1 AR du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de l’Etat. 
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§2. Le devoir de loyauté suppose que l’agent se garde de dénigrer son employeur et plus 

largement la réputation du service public. Ainsi, sur les réseaux sociaux et autres forums de 

discussion, la liberté d'expression de l’agent n’est pas absolue. Une critique formulée à 

l’égard de l’employeur qui pourrait lui porter préjudice est à proscrire. La divulgation sur 

internet de données professionnelles confidentielles peut constituer une faute grave. Pour le 

surplus, il est renvoyé au règlement de travail. 
 

§3. Les relations entre les agents et leurs supérieurs hiérarchiques sont fondées sur le respect 

mutuel, une volonté d’écoute, une serviabilité, une appréciation et un feed-back constructif 

sur les prestations. 
 

§4. Les agents évitent toute situation de conflit d’intérêts, c’est-à-dire une situation dans 

laquelle ils ont par eux-mêmes ou par personne interposée, un intérêt personnel susceptible 

d’influer sur l’exercice impartial et objectif de leurs fonctions ou à créer la suspicion légitime 

d’une telle influence. 

Article 6  

Les agents évitent, en-dehors de l'exercice de leurs fonctions, tout comportement qui pourrait 

ébranler la confiance du public dans l'administration. 

Article 7  

Les agents ne peuvent solliciter, exiger ou recevoir, directement ou par personne interposée, 

même en-dehors de leurs fonctions mais à raison de celles-ci, des dons, gratifications ou 

avantages quelconques. 

Article 8  

Les agents veillent à se tenir au courant de l'évolution des techniques, réglementations et 

recherches dans les matières dont ils sont professionnellement chargés. L'autorité s'engage à 

mettre à la disposition des agents les moyens nécessaires à assurer leurs nouvelles obligations. 

Article 9  

§ 1. Les membres du personnel (y compris les agents qui demandent une interruption de 

carrière partielle) ne peuvent, directement ou par personne interposée, exercer un commerce 

ou remplir un autre emploi que moyennant l'accord préalable du Conseil zonal, ou le Collège 

en cas de délégation, et pour autant que l’activité professionnelle rémunérée : 

 soit exercée en dehors des heures de travail, 

 soit exercée à titre accessoire par rapport aux fonctions zonales, 

 soit de nature à n’engendrer aucun conflit d’intérêt présent et à venir ni aucune 

nuisance dans l’accomplissement des devoirs de la fonction. 
 

L’autorisation est accordée pour une période maximale de quatre ans. L’autorisation peut être 

renouvelée via une nouvelle demande. L’autorisation de cumul ne peut pas avoir d’effet 

rétroactif. 
 

Cette autorisation est refusée ou retirée si le commerce ou l'emploi est jugé incompatible avec 

l'exercice de la fonction. 
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Toute autorisation de cumul est suspendue d’office lorsque le membre du personnel est absent 

pour maladie, par suite d’un accident de travail, d’un accident survenu sur le chemin du 

travail ou d’une maladie professionnelle, ou lorsqu’il est en disponibilité pour maladie. 
 

La suspension de l’autorisation visée à l’alinéa précédent n’a aucun impact sur la durée de 

celle-ci. 

Article 10  

Les agents veillent à prendre soin du matériel, outillage, équipement ou habillement qui leur 

sont confiés indépendamment des obligations de l’employeur. Ils en respectent l’usage et 

informent, dans les meilleurs délais, sa hiérarchie des défectuosités qu’ils auront constatées. 

Les cas de dégradations ou de non restitution sans raison valable pourront faire l’objet de 

sanction. 

Article 11  

Tout acte quelconque de violence, de harcèlement moral et/ou sexuel sur les lieux du travail 

est strictement interdit, et ce conformément à la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des 

travailleurs lors de l'exécution de leur travail, de ses arrêtés d'exécution et de leurs 

modifications ultérieures dont la loi du 28 février 2014 quant à la prévention des risques 

psychosociaux au travail dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au 

travail. 

Article 12  

Tout manquement aux devoirs est passible de l’une des sanctions ou peines disciplinaires 

susceptibles de s’appliquer à l’agent en vertu de son statut, sans préjudice de l’application des 

lois pénales. 
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CHAPITRE III - NOTIFICATIONS, DELAIS ET RECOURS2 

Article 13   

Sauf exception expressément prévue, notamment en matière disciplinaire et licenciement, la 

notification des actes et décisions administratives a lieu par courrier simple. 

 

La notification de notes d’information et de service a lieu par mail et par affichage aux valves. 
 

L'agent communique dans les plus brefs délais tout changement ayant un impact pour lui 

(domicile, compte bancaire, composition de famille…).  

Article 14  

Sauf exception expressément prévue, notamment en matière disciplinaire et licenciement, les 

recours, observations et demandes d'audition sont adressées par l'agent au Conseil zonal, ou le 

Collège en cas de délégation, soit par lettre recommandée, soit par remise d'un écrit contre 

accusé de réception. 
 

Ils sont formés dans un délai de quinze jours prenant cours le lendemain de la réception de 

l'acte ou de l'avis. 
 

Lorsque ce délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal ou extra-légal, il est 

prolongé jusqu'au premier jour ouvrable qui suit. 

 

Si le délai commence ou se termine durant les mois de juillet et août, il est prolongé d'un 

mois. En cas d'envoi recommandé, la date de la poste fait foi. 

Article 15  

Les actes de candidatures sont adressés au Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, 

par lettre recommandée ou par remise d'un écrit contre accusé de réception. Ces actes de 

candidatures reprennent tous les documents à fournir pour pouvoir présenter l’examen. 

 

Les personnes qui sont versées dans les réserves de recrutement ou les lauréats d’une 

promotion seront informées par courrier simple par la Direction des Ressources Humaines 

pour chaque nouvel emploi déclaré vacant au cadre. Si ces personnes figurent déjà dans une 

réserve de recrutement ou sont lauréat d’une promotion, elles seront dispensées de l’examen. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
2 http://www.uvcw.be/no_index/modeles/statut_personnel.pdf 

http://www.uvcw.be/no_index/modeles/statut_personnel.pdf
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CHAPITRE IV - RECRUTEMENT3 

  

Section I - Dispositions générales 

Article 16  

§1. Les examens de recrutement organisés par l’employeur ou à la demande de l’employeur 

valent examens de nomination. L’agent recruté sera engagé sous contrat de travail et sera 

versé automatiquement dans la réserve de nomination. 
 

§2. Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, détermine le régime juridique – 

statutaire ou contractuel – à appliquer à l’agent en prenant en considération les besoins de 

l’administration. 
 

Une commission de sélection (jury) (selon les modalités prévues à l’article 22) dont la 

composition est déterminée par le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, est 

constituée pour : 
 le recrutement de personnel statutaire, 

 le recrutement contractuel. 
 

Rédaction d’un profil de fonction 
Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, fixe un descriptif de fonction, sur 

proposition du Commandant de zone ou son délégué et en concertation avec les organisations 

syndicales. Ce profil décrit de manière précise la mission et les tâches principales de la 

fonction à pourvoir ainsi qu’un profil de compétence qui englobe le savoir, le savoir-faire et le 

savoir-être. 
 

Rédaction de l’offre d’emploi 
Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, rédige une offre d’emploi reprenant de 

manière succincte le descriptif de fonction et l’échelle de rémunération. Sans préjudice des 

articles 20 et 21, il décide de la diffusion de l’annonce de la vacance de l’emploi par les 

moyens de communication adéquats et suffisants. 
 

Envoi des candidatures 
Le délai d'introduction des candidatures ne peut être inférieur à 15 jours à dater de la 

publication de l’avis de recrutement. Ce délai est prolongé conformément aux règles décrites 

à l’article 14 al. 3 et 4. 

 

Il est fait acte de candidature de la manière prévue à l'article 15. 
 

Sélection des candidatures 
La recevabilité des candidatures est étudiée par la commission de sélection, au regard des 

critères objectifs préalablement établis et aux conditions générales d’admissibilité. La 

commission de sélection veille à informer les candidats retenus des dates, des épreuves et 

informe les candidats non retenus ou ayant échoué à une épreuve de sélection. 
 

                                                           
3 Convention sectorielle 2005-2006 et Loi du 3 juillet 1978 relatif au contrat de travail. 
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La sélection comporte plusieurs épreuves dont la nature est définie par le Conseil zonal, ou le 

Collège en cas de délégation. 

 

Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, prend connaissance du procès-verbal de 

délibération de la commission et décide de procéder au recrutement ou à l’engagement d’un 

candidat repris dans la sélection effectuée par celle-ci, conformément aux dispositions légales 

applicables et au regard exclusif des titres et mérites de la personne désignée. 
 

Réserve de recrutement 

Les candidats qui ont satisfait à la procédure de recrutement et qui ont été engagés en qualité 

de contractuel sur base de cette procédure sont dispensés de repasser les mêmes épreuves dans 

le cas où un poste statutaire du même type serait déclaré vacant. 
 

L’agent contractuel pourra se prévaloir de cette dispense lors de l’introduction de sa 

candidature à l’emploi statutaire concerné. 
 

Conditions d’engagement 
Les conditions d’engagement sont identiques à celles prévues à l’article 18. 
 

 

Section II - Dispositions particulières 

Article 17  

Lorsque l’urgence le requiert, il peut être procédé au recrutement de personnel contractuel 

sous contrat à durée déterminée, de remplacement ou pour un travail nettement défini. 

L’urgence devra être dûment motivée. Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, 

fixe une procédure de recrutement spécifique qui n’inclut pas nécessairement la création 

d’une commission de sélection et/ou l’organisation d’épreuves de sélection dans les modalités 

prévues à l’article 22. 
 

Toutefois, avant de renouveler un contrat à durée indéterminée, l’agent devra présenter un 

examen de recrutement tel que prévu à l’article 16. 
 

Pour les agents recrutés dans le niveau A ou à un poste à responsabilité, la zone organisera 

une procédure de recrutement telle que prévue à l’article 16 dans les trois mois de leur entrée 

en fonction. 
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CHAPITRE V - NOMINATION4 

 

Section I - Conditions 

Article 18  

Nul ne peut être nommé s'il ne remplit les conditions suivantes : 

1) être citoyen d’un pays membre de l’Espace économique européen (les états membres 

de l’Union européenne, plus l’Islande, la Norvège et le Liechtenstein) ou de la 

Confédération suisse ; 

2) avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la 

fonction à exercer ; 
3) jouir des droits civils et politiques ; 

4) être d'une conduite répondant aux exigences de la fonction ; 
5) satisfaire aux lois sur la milice, pour les candidats masculins nés avant le 31/12/75 ; 
6) justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ; 

dans le cadre des dispositions de l’arrêté royal du 28 mai 2003 sur la surveillance 

santé des travailleurs, l'examen de contrôle médical est passé, préalablement à la 

désignation, devant le service de santé choisi par le Conseil zonal, ou le Collège en 

cas de délégation ; 

7) être âgé de 18 ans au moins ; 
8) le cas échéant, être porteur du diplôme ou du certificat d'études en rapport avec 

l'emploi à conférer, conformément aux conditions fixées par le chapitre XVII du 

statut ; 
9) réussir un examen de recrutement en rapport avec l’emploi à conférer. 

 

Il sera attesté que les conditions générales sont remplies en fournissant un extrait récent du 

casier judiciaire (délivré moins de 6 mois avant la date limite de réception des candidatures) 

pour les 1°, 3° et 4° conditions précitées et un certificat de milice pour la 5°condition. 

 

Les documents à produire sont admis en copie lisible des documents originaux. En cas de 

doute sérieux sur la conformité à l’original de la copie, la demande d’apport de la preuve de la 

conformité à l’original de la copie pourra être demandée à l’autorité qui a délivré l’original ou 

au candidat dans le respect de la procédure tracée par le décret du 1er avril 2004 portant 

suppression de l’obligation de produire des copies certifiées conformes de documents. 
 

Les conditions 1) à 5), 7) et 8) doivent être réunies à la date extrême du dépôt des 

candidatures et au moment de la nomination. 

 

L'agent doit satisfaire durant toute la carrière aux conditions visées aux points 1), 2) 3) et 4) 

ci-dessus. 
  
  

 

 

 

 

                                                           
4 AR du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de l’Etat. 
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Section II - Organisation pratique 

Article 19  

§1. Après l’entrée en vigueur du présent statut, tout candidat présentant l’examen de 

recrutement et lauréat de cet examen sera automatiquement dispensé d’un examen de 

nomination pour une fonction dans le même grade. 

 

§2. Il appartient au Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, de déclarer un emploi 

vacant au cadre et de décrire de manière spécifique les tâches principales de la fonction ainsi 

qu’un profil de compétence. 
 

 

Section III - Modalités d'appel 

 

Sous-section I - Appel public restreint 

Article 20  

Lorsqu'il est envisagé de conférer un emploi par appel restreint, le Conseil zonal, ou le 

Collège en cas de délégation, fait appel selon les modalités pratiques reprises ci-dessous. 
 

En cas de recrutement restreint, l'examen sera semblable à celui organisé lors de l'appel public 

général. 
 

Toute vacance d'emploi à conférer par appel restreint est portée à la connaissance du public 

par avis diffusé dans tous les postes et/ou sur le site internet de la zone de secours, ainsi que 

dans au moins un journal local. En outre, la zone demande à toutes les communes composant 

la zone de secours Hainaut centre de diffuser cet avis. 

 

L'avis mentionne les conditions générales, et le cas échéant, les conditions particulières de 

recrutement, les emplois auxquels il est pourvu et le délai d'introduction des candidatures. 

 

Le délai d'introduction des candidatures ne peut être inférieur à 15 jours. 

 

Lorsque cet avis est notifié pendant les mois de juillet et août, le délai est prolongé de 15 jours 

ouvrables minimum. Si le dernier jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié, le délai 

est reporté au premier jour ouvrable qui suit. 
 

Il est fait acte de candidature de la manière prévue à l'article 15. 

 

Sous-section II - Appel public général 

Article 21  

Lorsqu’il sera procédé à un appel public général, le personnel administratif en sera averti par 

courriel par la Direction des Ressources Humaines. 
 

Lors du recrutement par appel public, la durée de celui-ci est de minimum 15 jours. 
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L'avis mentionne les conditions générales et, le cas échéant, les conditions particulières de 

recrutement, les emplois auxquels il est pourvu, le délai d'introduction des candidatures ainsi 

que les coordonnées du service chargé de communiquer tous renseignements 

complémentaires. 

 

Il est inséré dans au moins deux organes de presse. 
 

 

Section IV - Procédures générales de nomination 

Article 22  

§ 1. Les examens de recrutement organisés par l’employeur ou à la demande de l’employeur 

valent les examens de nomination. L’agent recruté sera engagé sous contrat de travail et sera 

versé automatiquement dans la réserve de nomination. 
 

Le présent statut, en son chapitre XVII, arrête pour chaque grade, le programme des examens, 

leurs modalités d'organisation, le mode de constitution de la commission de sélection (jury), 

en ce compris les qualifications requises pour y siéger et les règles de cotation des candidats. 

 

§ 2. La commission de sélection (jury) est désignée par le Conseil zonal, ou le Collège en cas 

de délégation, qui assure l’organisation des épreuves. 
 

Quels que soient les examens, la commission de sélection (jury) sera présidée par un 

représentant de l'Autorité désigné par le Conseil zonal ou le Collège en cas de délégation, du 

Commandant de zone ou de son délégué. Elle sera composée d'un ou de deux membres de la 

zone et d'un ou de deux membres extérieurs choisis en fonction de la qualification et la 

spécialisation propres aux examens. 
 

Le Secrétariat est assuré par le service GRH. 
 

Les membres du jury proposent collégialement la liste des lauréats.  En cas d’équivalence, 

l’avis du président du jury prévaut. 
 

Il est dressé procès-verbal mentionnant notamment : 

 la composition du jury, 
 les résultats obtenus par les candidats aux différentes épreuves. 

 

§3. Pour être admissible, le candidat doit obtenir au minimum 50 % de points à chaque 

épreuve et 60 % au total. Chaque épreuve est éliminatoire. 

 

Lorsque la nature des emplois le justifie, l’examen peut être limité à une épreuve d’aptitude 

professionnelle évaluant les connaissances pratiques ou techniques. 
 

§ 4. Toute organisation syndicale a le droit de se faire représenter auprès du jury dans les 

limites fixées à l'article 14 de l'arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi 

du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des 

agents relevant de ces autorités et sera invitée à se faire représenter auprès du jury. Le délégué 

doit s’abstenir de toute intervention dans le déroulement de l’examen et ne peut prendre part à 

la délibération du jury. Il ne peut prendre connaissance ni recevoir copie du procès-verbal des 
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opérations.  Il peut toutefois faire acter ses remarques sur le déroulement de l’examen dans 

une annexe au procès-verbal. 

Article 23  

Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, examine, sur la base de dossiers 

individuels, les titres et mérites de tous les lauréats. 
 

Chaque candidature réunissant les conditions de nomination est soumise au vote. 

Article 24  

L'acte de nomination est motivé. 

Article 25  

§1. Les candidats qui réunissent les conditions prévues à l'article 18, mais qui ne sont pas 

nommés, sont versés dans une réserve de nomination. 
 

Cette réserve de nomination est valable pour une durée indéterminée. Toutefois, la réserve de 

recrutement est valable 3 ans, renouvelable une fois. 

 

Si la réserve est épuisée ou si les candidats restants dans la réserve ne remplissent pas les 

conditions de nomination, le Conseil procède à un nouvel appel public général ou restreint. 
 

§2. Le personnel administratif contractuel en service à la zone lors de l’entrée en vigueur du 

présent statut qui ne présente pas l’examen de nomination ou qui échoue à celui-ci conserve 

son emploi au sein de la zone en tant qu’agents contractuels. 
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CHAPITRE VI - NOMINATION A TITRE DEFINITIF5 

Article 26  

§1 – La nomination est réservée au personnel de la zone, ainsi qu’au personnel mis à 

disposition de la zone. 
 

§2 - La qualité d’agent statutaire à titre définitif est sanctionnée par la prestation du serment 

légal reçu par le Président de zone ou son remplaçant. 
 

La formule consacrée par le décret du 20 juillet 1831 est : « Je jure fidélité au Roi, obéissance 

à la Constitution et aux lois du Peuple belge ». 
 

 

CHAPITRE VII - LA CARRIERE 

 

Section I - Définitions 

Article 27  

Pour l'application du présent statut, il y a lieu d'entendre : 
 par « grade » : le titre qui situe l'agent dans la hiérarchie et qui l'habilite à occuper un 

emploi correspondant à ce grade ; 

 par « échelle » : la catégorie barémique attribuée à l'agent en fonction de son grade 

et, le cas échéant, de son ancienneté, de son évaluation et des formations suivies, 

conformément aux règles contenues dans le statut pécuniaire ; 
 par « ancienneté administrative » en vue de satisfaire aux conditions de promotion ou 

de la désignation dans le grade correspondant : la période durant laquelle l'agent a été 

en service au sein de la zone en qualité d'agent dans le niveau, le grade ou l'échelle 

considéré à raison de prestations complètes ou incomplètes ; 
 l’« ancienneté d’échelle » en vue de satisfaire à l’évolution de carrière est limitée aux 

seuls services accomplis dans une fonction analogue dans le secteur public ou dans le 

secteur privé subventionnable (hôpitaux, maison d’éducation, de repos, d’accueil et 

de soins) ; 
 pour la détermination des traitements individuels, l’ancienneté à prendre en 

considération couvre tous les services rendus en quelque qualité que ce soit dans des 

fonctions à prestations complètes ou incomplètes : 

 dans le secteur public ; 
 dans le secteur privé ou comme C.M.T. ou comme stagiaire O.N.Em, avec un 

maximum de 10 ans, à condition que ces services soient en rapport direct avec la 

fonction à exercer au sein de l'administration. 

 

 

 

 

 

                                                           
5 Décret du 20 juillet 1831 concernant le serment à la mise en vigueur de la monarchie constitutionnelle 

représentative. 
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Section II - Généralités 

Article 28  

L'agent est nommé à un grade. A chaque grade correspond une ou plusieurs échelles. 

Article 29  

En évolution de carrière, l'agent obtient un changement d'échelle au sein d'un même grade s'il 

satisfait aux critères d'ancienneté, d'évaluation et de formation fixés dans le statut pécuniaire. 

Article 30  

Sous le contrôle du Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, le Commandant de zone 

ou son délégué procède à l'affectation de l'agent dans l’emploi déterminé. 
 

Dans l'intérêt du service, chaque agent peut, durant sa carrière être affecté dans un autre 

emploi correspondant à son grade. L’employeur a l’obligation de former son personnel affecté 

dans cet autre emploi au sein de la zone. 
 

 

Section III - Promotion ou désignation dans un grade correspondant 

Article 31  

La promotion est la nomination d'un agent à un grade supérieur ou la désignation dans un 

grade supérieur. L’agent statutaire sera promu par priorité. Si aucun agent statutaire ne remplit 

les conditions de promotion, un agent contractuel pourra être désigné dans un grade supérieur. 

 

Les agents lauréats d’une promotion seront informés par courrier simple et par mail par la 

Direction des Ressources Humaines pour chaque nouvel emploi déclaré vacant au cadre. 

Article 32  

Pour être nommé à un grade de promotion, l'agent doit satisfaire aux conditions fixées au 

chapitre  XVII du présent statut. 

 

En outre le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, peut, par décision dûment 

motivée, fixer des conditions particulières de promotion en fonction de l’emploi à conférer. 

 

La condition relative à l'évaluation de l'agent est appréciée en fonction de la dernière 

évaluation le concernant. 
 

Tant que l’évaluation est en ordre de validité, la zone maintient l’évaluation jusqu’au terme de 

son détachement. 
 

Il y a lieu d’entendre par ancienneté administrative, l’ancienneté limitée aux seuls services 

accomplis en qualité d’agent au sein de la fonction publique dans les niveaux, grade ou 

échelle considérés. 

Article 33  

Seuls peuvent être admis à participer aux examens de promotion les candidats remplissant 

toutes les conditions d’accès au grade à la date ultime de dépôt des candidatures. 
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Article 34  

La promotion n’a lieu qu’en cas de déclaration de vacance d’un emploi au cadre du grade à 

conférer par cette voie. 
 

La vacance est portée à la connaissance des agents par avis diffusé via le site de la zone.   
 

Tous les agents susceptibles d’être promus sont avertis personnellement, par courrier simple et 

par mail. 
 

L’avis mentionne toutes indications utiles sur l’emploi à pourvoir, les conditions exigées, les 

formalités et délai d’introduction des candidatures, ainsi que les coordonnées du service 

chargé de communiquer tous renseignements complémentaires. 

Article 35  

Il est fait acte de candidature de la manière prévue à l'article 15. 
 

Le délai d’introduction des candidatures ne peut être inférieur à 15 jours ouvrables à dater de 

la diffusion ou de la publication de l’avis, ou à dater du jour de la remise à l'intéressé ou de la 

présentation par la poste de l'avis de vacance d'emploi. 
 

Lorsque cet avis est notifié pendant les mois de juillet et août, le délai est prolongé de 15 jours 

ouvrables minimum. Si le dernier jour est un samedi, dimanche ou jour férié, le délai est 

reporté au premier jour ouvrable qui suit. 

Article 36  

Le présent statut, en son chapitre XVII, arrête pour chaque grade, le programme des examens 

leurs modalités d'organisation, le mode de constitution de la commission de sélection (jury), 

en ce compris les qualifications requises pour y siéger et les règles de cotation des candidats. 

Article 37  

§1 Les examens de promotion sont organisés par le Conseil zonal, ou le Collège en cas de 

délégation. 
 

§2 Pour le surplus, il est renvoyé à l’article 22 §2 et 3 du présent statut. 

Article 38  

Toute organisation syndicale représentative a le droit de se faire représenter par un délégué 

auprès du jury et sera invité à cet effet. 

 

Le délégué doit s’abstenir de toute intervention dans le déroulement de l’examen et ne peut 

prendre part à la délibération du jury. Il ne peut prendre connaissance ni recevoir copie du 

procès-verbal des opérations. Il peut toutefois faire acter ses remarques sur le déroulement de 

l’examen dans une annexe au procès-verbal. 

Article 39  

La réussite à l’examen de promotion reste valide durant toute la carrière de l’agent. 
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Article 40  

Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, nomme aux grades de promotion, après 

comparaison des titres et mérites des candidats réunissant toutes les conditions de nomination. 
 

Chaque candidature est soumise au vote.  L’acte de nomination est motivé. 
 

 

Section IV - Evolution de carrière 

Article 41  

L’évolution de carrière des agents a lieu dans les conditions prévues au présent statut. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



22 
 

CHAPITRE VIII - MISE A DISPOSITION DU PERSONNEL6 

Article 42  

Par principe, les mises à disposition de personnel non opérationnel zonal sont guidées par les 

nécessités du service public et la poursuite de l’intérêt général. 

 

 

Section I - La mise à disposition du personnel contractuel zonal 

Article 43  

L’article 32 de la loi du 24 juillet 1987 permet une mise à disposition du personnel engagé 

dans les liens du contrat de travail moyennant le respect de plusieurs conditions : 
 

1) la mise à la disposition ne peut relever des activités normales de l'employeur (s'il 

souhaite quand même exercer cette activité, cela ne peut avoir lieu que sous la forme 

d'une agence de travail intérimaire et moyennant les demandes d'autorisations 

requises et leur obtention) ; 
2) la mise à la disposition ne peut avoir lieu qu'avec le personnel permanent de 

l'employeur ; 
3) la mise à la disposition ne peut être réalisée que pour une durée limitée ; 

4) l'employeur doit, préalablement à la mise à disposition, et au moins 24 heures à 

l’avance, demander et recevoir l'autorisation de l'inspecteur-chef de district de 

l'Inspection des lois sociales ; 

5) l'utilisateur, l'employeur et le travailleur mis à disposition doivent constater dans un 

écrit signé les conditions ainsi que la durée de la période de mise à disposition. Cet 

écrit doit être rédigé avant le début de la mise à disposition. 

 

L’utilisateur devra obtenir l’accord de la délégation syndicale du personnel de son institution. 
 

 

Section II - La mise à disposition du personnel statutaire zonal 

Article 44  

Sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires, l’agent statutaire peut être mis à 

disposition d’une personne morale ou d’une autre structure juridique ou d’un établissement 

public afin d’assurer la poursuite et la défense des intérêts zonaux. 

 

La mise à disposition est nécessairement à durée limitée et constatée dans un écrit signé par 

l’utilisateur, l’employeur et l’agent avant le début de la mise à la disposition. Cet écrit reprend 

les conditions, la nature ainsi que la durée de la mise à disposition. 
L’agent conserve sa qualité d’agent statutaire et reste soumis au régime disciplinaire ainsi 

qu’au statut administratif et pécuniaire applicable au personnel de la Zone. 
 

                                                           
6 Loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de travailleurs à la 

disposition d’utilisateurs. 
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CHAPITRE IX - SURVEILLANCE SANTÉ 7 

Article 45  

La surveillance de la santé des travailleurs vise la promotion et le maintien de la santé des 

travailleurs par la prévention des risques. Elle s'effectue sur la base des dispositions de l'arrêté 

royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs. Celui-ci comporte 

notamment des mesures relatives à la surveillance de santé des agents affectés à un poste de 

sécurité, un poste de vigilance ou qui exercent une activité à risque défini, mais également des 

mesures à prendre avant toute décision de mutation temporaire ou définitive d'un agent – qui 

exerce une activité précitée ou non – ou de le déclarer physiquement inapte à l'exercice de sa 

fonction.  

L'analyse de risque est réalisée par le service externe en prévention et le service interne en 

prévention. 

Article 46   

Le conseil de zone ou par délégation, le collège de zone, prend les mesures nécessaires pour 

que les travailleurs qui occupent un poste de sécurité, un poste de vigilance ou qui exercent 

une activité à risques définis soient soumis obligatoirement à la surveillance de santé et pour 

que l'exécution de cette surveillance de santé se déroule conformément aux prescriptions de 

l'arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs.  

Les travailleurs sont soumis aux examens médicaux de prévention pendant les horaires de 

travail. Le temps qu'ils y consacrent est rémunéré comme temps de travail et les frais de 

déplacement sont à charge de la zone.  

Article 47 - Évaluation de santé préalablement 

§1 – Sont soumis obligatoirement à une évaluation de santé préalable, les travailleurs recrutés 

pour être occupés à un poste de sécurité, à un poste de vigilance, à une activité à risques 

définis.  

§2– Évaluation de santé périodique  

Sont soumis obligatoirement à une évaluation de santé préalable, les travailleurs recrutés pour 

être occupés à un poste de sécurité, à un poste de vigilance, à une activité à risques définis. 

Cette évaluation de santé périodique a lieu une fois par an, sauf si d'autres arrêtés particuliers 

pris en exécution de la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de 

l’exécution de leur travail, prévoient une autre périodicité.  

Article 48  Dispositions particulières à certaines catégories de travailleurs  

§1 – Une surveillance de santé appropriée est appliquée aux catégories d'agents suivantes :  

                                                           
7 Loi du 4 aout 1996 relative au bien-être des travailleurs, Arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la 

surveillance de la santé des travailleurs et convention sectorielle 2005-2006 et ses arrêtés royaux modificatifs. 
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1) les travailleurs handicapés que l'employeur est tenu d'engager en application de 

l'article 21, § 1er de la loi du 16 avril 1963 relative au reclassement social des 

handicapés ; 
2) aux jeunes au travail tels que visés par l'article 12 de l'arrêté royal du 03 mai 1999 

relatif à la protection des jeunes au travail ; 

3) aux agents féminins enceintes et allaitantes tels que visés à l'article 1er de l'arrêté 

royal du 02 mai 1995 relatif à la protection de la maternité ;  

4) aux stagiaires, aux élèves et étudiants, tels que visés à l’article 2, §1er, alinéa 2, 1°, 

d) et e) de la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de 

l’exécution de leur travail ;  

5) aux travailleurs intérimaires, tels que visés à l'article 1er de l'arrêté royal du 15 

décembre 2010 fixant des mesures relatives au bien-être au travail des intérimaires ; 

6) aux travailleurs A.L.E. tels que visés par l’article 4, §2 de la loi du 04 août 1996 

relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail ;  

7) les travailleurs atteints d'une maladie professionnelle. 

§2. Aucun travailleur qui appartient à une des catégories précitées ne peut être licencié ni 

refusé d'être engagé par la zone du seul fait qu'il appartient à une de ces catégories. 

Article 49 Reprise du travail  

§1 - Après une absence de quatre semaines consécutives au moins couverte par un certificat 

médical, due soit à une maladie, à une affection ou à un accident quelconques, soit après un 

accouchement, les travailleurs occupés à un poste de sécurité, à un poste de vigilance, à une 

activité à risques définis sont obligatoirement soumis à un examen de reprise du travail.  

Cet examen a lieu au plus tôt le jour de la reprise du travail ou du service et au plus tard dans 

les dix jours ouvrables.  

Si l'examen médical a lieu en dehors du temps de travail de l'agent, le temps de déplacement 

de la visite est considéré comme une activité de service et est donc récupérable à 100%. Par 

contre, si la visite a lieu pendant le temps de travail, l'agent aura une dispense de service pour 

la durée nécessaire à l'examen médical. 

§2 - Le travailleur en situation d'incapacité de travail peut, d'initiative, demander une visite de 

pré-reprise du travail pendant sa période d'incapacité, s'il pense que son poste de travail n'est 

plus adapté à son état de santé.  

Il adresse sa demande à son employeur qui la transmet au conseiller en prévention-médecin 

du travail afin que le travailleur soit convoqué dans les huit jours de la réception de la 

demande. Le travailleur donne son accord pour que le conseiller en prévention-médecin 

puisse consulter son dossier médical auprès de son médecin traitant et se concerter avec ce 

dernier. Le conseiller en prévention-médecin du travail examine ensuite le poste de travail 

dans les meilleurs délais afin de pouvoir envisager les possibilités d'aménagement de ce poste.  

§3. L'employeur prend en charge les frais de déplacement du travailleur pour la visite de pré-

reprise du travail ou de reprise de travail. 
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Article 50  Consultation spontanée  

Les travailleurs soumis ou non à la surveillance de santé ont le droit de demander, directement 

au conseiller en prévention-médecin du travail, une consultation pour des plaintes liées à leur 

santé qu'ils estiment être en relation avec le travail.  

Article 51  Décision du conseiller en prévention-médecin du travail  

Au terme d'un examen de santé et des examens complémentaires appropriés (tels que prévu à 

l’article 55 de l'arrêté royal), au cours desquels le travailleur peut se faire assister par un 

représentant syndical de son choix, le conseiller en prévention-médecin du travail peut 

proposer une mutation temporaire ou définitive d'un travailleur ou prendre une décision 

d'inaptitude définitive.  

Si le maintien au poste de travail n'est pas possible, même en ayant pris les mesures 

recommandées par le conseiller en prévention-médecin du travail (art.56), il sera fait 

application de l’Arrêté royal du 28 octobre 2016 modifiant l'arrêté royal du 28 mai 2003 

relatif à la surveillance de la santé des travailleurs en ce qui concerne la réintégration des 

travailleurs en incapacité de travail. Le travailleur est informé des procédures de concertation 

et de recours par le conseiller en prévention-médecin du travail. 

Article 52 Procédure de concertation (articles 59 à 63 de l'arrêté)  

Dans le cas où le conseiller en prévention-médecin du travail juge qu'une mutation définitive 

est nécessaire, parce qu'un aménagement n'est pas possible, il en informe le travailleur. Celui-

ci dispose d'un délai de 5 jours ouvrables qui suivent l'accusé de réception, pour donner ou 

non son accord. Dans ce dernier cas, il désigne le médecin traitant de son choix qui s'efforcera 

de prendre une décision en commun avec le médecin du travail dans un délai de 14 jours 

ouvrables. Faute de quoi le conseiller en prévention-médecin du travail maintiendra sa 

décision et ses recommandations de mutation définitive et de nouvelle occupation.  

Article 53 Recours (articles 64 à 69 et 72 de l'arrêté) 

Dans le cas où le conseiller en prévention-médecin du travail juge que le travailleur est 

partiellement ou totalement inapte au travail exercé, qu'il y ait eu ou non concertation, le 

travailleur peut introduire un recours sous pli recommandé, dans les 7 jours ouvrables de la 

date d'envoi ou de remise du formulaire d'évaluation de santé, auprès du médecin-inspecteur 

du travail du Contrôle du bien-être au travail (dont les coordonnés sont reprises dans les 

annexes). Ce dernier convoque dans les 21 jours ouvrables (31 en cas de congé maladie) qui 

suivent la réception du recours le médecin traitant et le conseiller en prévention du travail. La 

décision est prise à la majorité des voix lors de la séance définitive (éventuellement après 

expertise). L’employeur et le travailleur sont immédiatement informés de la décision.  
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CHAPITRE X - ÉVALUATION 

Article 54  

L’évaluation a pour but l’amélioration de la qualité du service en optimalisant les capacités et 

qualités des agents dans leur milieu de travail. 
 

A cette occasion, l'autorité compétente et l'agent formulent toutes observations de nature à 

améliorer le service. 
 

Cette évaluation est opérée à partir du descriptif des fonctions tel qu’annexé au cadre et des 

objectifs assignés à l’agent par le supérieur hiérarchique. 
 

L’évaluation entre en compte pour l’accès aux formations prévues au chapitre XI. 

 

L’agent ne peut obtenir une promotion s’il n’a pas reçu du Conseil zonal, ou le Collège en cas 

de délégation, une évaluation au moins « satisfaisant ». L’agent ne peut obtenir une échelle 

supérieure par le système de l’évolution de carrière ou une allocation pour exercice de 

fonctions supérieures s’il n’a pas reçu du Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, 

une évaluation au moins « à améliorer ». 
 

La procédure d'évaluation est un OUTIL mis à disposition du personnel et de la ligne 

hiérarchique afin de développer les capacités des agents et l'efficience du personnel dans le 

souci du fonctionnement optimal du service ou de l'institution au profit de ses usagers 

(internes et/ou externes).   
 

De manière générale, les objectifs de l'évaluation, sont : 

 L'amélioration des compétences de chacun pour tendre à une plus grande efficacité 

dans l'exercice de la fonction actuelle et à un mieux-être ; 
 Le développement des potentialités de chacun de manière à doter l'administration 

du personnel dont elle a besoin pour remplir au mieux ses missions en faveur du 

citoyen. 
 

L'évaluation vise à favoriser la motivation de l'agent par les opportunités qui lui sont offertes 

de combler ses lacunes, d'affermir ses acquis et de développer ses potentialités. 
 

Il ne s'agit pas d'une évaluation-sanction, mais d'une évaluation formative visant à permettre 

à chacun d’évoluer dans sa fonction. 
 

Cependant, elle doit être aussi l'occasion de faire le point sur d'éventuels problèmes rencontrés 

au cours de la période à évaluer : 
 

 Qu'est-ce que mon chef attend de moi ? 
 Quels sont mes points forts, mes points d’amélioration et mes points faibles ? 

 

Lors de l'évaluation, on va mesurer : 
 

 La performance (on s'intéresse aux résultats obtenus dans l'accomplissement des 

tâches, dans l'atteinte des objectifs fixés /savoir-faire) ; 
 Les comportements et attitudes au travail (on s'intéresse à la manière dont se 

comporte la personne dans sa pratique professionnelle /savoir-être). 
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Article 55  

L’évaluation a lieu tous les 2 ans à partir de l’entrée en fonction.   
 

Elle intervient toutefois un an après que l’agent se soit vu attribuer l’évaluation « à 

améliorer » ou « insuffisante » ou après qu’il ait exercé de nouvelles fonctions. 
 

En cas d’évaluation au moins « satisfaisante », un entretien intermédiaire a lieu au moins une 

fois par an. En cas d’évaluation « à améliorer », un entretien intermédiaire a lieu tous les 6 

mois. En cas d’évaluation insuffisante, un entretien intermédiaire a lieu tous les 3 mois. 

Chaque entretien fait l’objet d’un PV que l’agent devra cosigner pour attester de la prise de 

connaissance. En cas d’écart par rapport au plan d’action, une réorientation éventuelle est 

envisagée. 

 

Le bulletin d’évaluation (modèle en annexe 1) 
 

Le bulletin est intégré dans une fiche contenant : 

 la carte d'identité de l'agent (nom, prénom, carrière…) ; 
 un descriptif des activités (profil de fonction) ; 
 les situations particulières rencontrées par l’agent et la manière dont elles ont été 

gérées par celui-ci (surcharge de travail, arrivée d’un nouveau supérieur…) ; 

 les formations demandées et suivies ; 
 l'appréciation. 

 

Les critères d’évaluation 

 

Les critères d’évaluation impliquent un système de cotation. 

 

Ils sont au nombre de 9 pour tous les agents (applicables donc à toutes les catégories 

professionnelles) : 

 La qualité du travail accompli (qualité et degré d’achèvement du travail, degré de 

précision et de rigueur) ; 
 Les compétences (capacité à maîtriser les connaissances théoriques et pratiques 

nécessaires à l’exercice de ses fonctions -> savoir et savoir-faire) ; 
 L’efficacité (capacité à exécuter l’ensemble des tâches dans les délais imposés) ; 

 La civilité (capacité à traiter les bénéficiaires et les membres de l’administration 

avec considération et empathie -> savoir-être) ; 
 La déontologie (capacité à faire preuve de droiture, de réserve, de respect des 

réglementations et de loyauté dans l’exercice de sa fonction) ; 
 L’initiative (capacité à agir, dans les limites de ses prérogatives, à l’amélioration 

de l’accomplissement de sa fonction, à faire face à une situation imprévue) ; 
 L’investissement professionnel (capacité à s’investir dans sa fonction, à maintenir 

son niveau de performance, à mettre à niveau ses compétences) ; 
 La communication (capacité à communiquer avec ses collègues et sa hiérarchie) ; 
 La collaboration (capacité à collaborer avec ses collègues et à contribuer au 

maintien d’un environnement agréable). 
 

Les 5 premiers critères doivent être cotés sur 12 points maximum et les 4 suivants sur 10 

points maximum. 
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Pour les postes à responsabilités, il y a un critère supplémentaire relatif à la gestion d’équipe 

comprenant les 8 sous-critères suivants : 
 La planification (capacité à établir un planning) ; 
 L’organisation (capacité à coordonner des moyens humains et matériels en vue 

d’un but précis) ; 
 La direction (capacité à conduire ses collaborateurs en chef responsable) ; 
 La pédagogie (capacité à partager le savoir) ; 
 L’évaluation (capacité à évaluer justement ses collaborateurs) ; 
 L’encadrement (capacité à soutenir ses collaborateurs) ; 

 La stimulation (capacité à faire adhérer ses collaborateurs à un projet commun) ; 
 La sécurité et le bien-être au travail (capacité de mettre en application toutes les 

mesures nécessaires à cet égard). 
 

Ce critère spécifique, ne concernant que les cadres, doit être coté sur 35 points maximum. 

 

La notion de cadre est définie comme étant le personnel d’encadrement qui a une 

responsabilité de chef de service sans distinction de grade. Concrètement, ce sont les agents 

qui disposent de la compétence « gestion d’équipe », qui exercent le rôle de responsable 

fonctionnel. 
 

Les critères d’appréciation 

 

Le système d’évaluation est basé sur des critères d’appréciation qui passent de 3 à 6 : 
 

 Excellente (un nombre de points entre 90 et 100 – entre 121 et 135 pour les 

cadres) ; 

 Très positive (un nombre de points compris entre 80 et 89 – entre 108 et 120 pour 

les cadres) ; 
 Positive (un nombre de points compris entre 70 et 79 – entre 95 et 107 pour les 

cadres) ; 
 Satisfaisante (un nombre de points compris entre 60 et 69 – entre 81 et 94 pour les 

cadres) ; 

 À améliorer (un nombre de points entre 50 et 59 – entre 67 et 80 pour les cadres) ; 
 Insuffisante (un nombre de points inférieurs à 50 - 67 pour les cadres). 

 

Il appartient aux évaluateurs de motiver la cotation émise pour chacun des critères.  Il est 

important de justifier celle-ci, sur base de faits concrets. 

 

Toute évolution de carrière n’est possible qu’à partir de la mention « à améliorer ». Toute 

promotion de carrière n’est possible qu’à partir de la mention « satisfaisant ».  

Article 56  

La procédure d’évaluation 
 

Qui est évalué ? 

L'évaluation concerne tout le personnel (statutaire et contractuel à durée indéterminée) quel 

que soit l'ancienneté, le grade et l'échelle barémique. 
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Qui évalue ? 

Pour pouvoir évaluer des agents, l’évaluateur doit avoir eu lui-même une évaluation au moins 

satisfaisante et exercer les fonctions de responsable depuis au moins 3 mois. 
 

Deux supérieurs de l'agent quand cela est possible à savoir : 
 le supérieur direct de l'agent (N+1) qu'il soit supérieur hiérarchique ou supérieur 

fonctionnel. Sans préjudice de l’article 1, §4 du présent statut, le supérieur 

fonctionnel peut être un membre du personnel opérationnel tel que défini à 

l’article 1, 12° de l’arrêté royal du 19 avril 2014 relatif au statut administratif du 

personnel opérationnel des zones de secours 
 le cas échéant, un autre supérieur hiérarchique (N+2) ; à défaut de N+2, un agent 

des Ressources Humaines ayant suivi la formation évaluation. 
 

La liste des évaluateurs est arrêtée par le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, sur 

proposition du Commandant de zone ou son délégué. 
 

Les N+1 et N+2 ne sont autorisés à procéder à l'évaluation que s'ils ont suivi une formation 

aux méthodes d'évaluation selon un programme adapté et agréé. 
 

Si de nouveaux responsables (amenés à évaluer) rentrent en fonction, ils seront amenés à 

suivre la formation à l'évaluation (inscription réalisée par le service GRH). 
 

Dans les services à caractère financier (service facturation, service comptabilité), le N+2 est le 

comptable spécial. 
 

Les Entretiens d’évaluation 

 

Un entretien entre les évaluateurs et l’agent a lieu avant notification de l’évaluation. 
 

Comment se déroule dans le temps le processus d’évaluation ? 
 

La préparation à l’entretien d’évaluation : C’est une phase importante de la procédure qui 

concerne à la fois l’agent et le N+1. Il s’agit de : 
 Pour l’agent, réaliser son auto-évaluation (obligatoire) ; 

 Pour les évaluateurs, effectuer le relevé des faits et des observations, réfléchir sur 

d’éventuelles nouvelles missions à assigner… 
 

L'agent est convoqué à un entretien d'évaluation au moins 8 jours calendrier avant la date 

prévue. 

 

Le descriptif de fonction et l’entretien proprement dit 
 

Afin de mener au mieux l’évaluation, l’agent et ses évaluateurs vérifient son descriptif de 

fonction avec, pour référence, celui annexé au cadre. 

 

Ce descriptif reprend les tâches et responsabilités professionnelles de l'agent et reste le fil 

conducteur de l'entretien. 
 

L'agent et ses évaluateurs font le bilan du travail accompli au cours de la période écoulée à 

partir de cette définition de fonction et de la dernière évaluation. 
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Les intéressés passent en revue chacune des rubriques de la fiche d'évaluation, et, avec 

l’accord de l’agent les complètent et déterminent le plan d’action en rapport avec le profil de 

fonction comprenant la fixation de nouveaux objectifs. Il y sera fait référence lors de 

l'évaluation et/ou de l'entretien intermédiaire suivant (en fonction de la cotation obtenue), où 

les responsables analyseront l'écart entre les objectifs fixés dans le plan d'action et les résultats 

atteints par l'agent, analyse pouvant aboutir à une éventuelle réorientation. 
 

Le supérieur hiérarchique s'engage à suivre l'agent dans la réalisation effective du plan. 
 

Une appréciation de la réalisation du plan d’action a lieu entre deux évaluations. 

 

Le projet d’évaluation 
 

Il est établi par les évaluateurs à l’issue de l’entretien. Le rapport d'évaluation est un 

document écrit officiel. 
 

Ce projet est notifié de suite à l’intéressé pour signature de même que les modalités de recours 

en cas de désaccord. 
 

Le projet d’évaluation est transmis en parallèle au Commandant de zone ou son délégué qui, 

si celui-ci ne suscite aucune remarque de la part de l’intéressé, le transmet sans tarder au 

Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation. Ce dernier ne peut ni modifier ni rejeter 

l’évaluation proposée. 
 

Dans les cas où seul le Commandant de zone ou son délégué mène l’entretien d’évaluation, si 

le projet établi ne suscite aucune remarque de la part de l’intéressé, le Commandant de zone 

ou son délégué le transmet directement au Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, 

qui fixe l’évaluation. 
 

Les entretiens intermédiaires 
 

Pour rappel, l’évaluation est obligatoire et a lieu en principe tous les 2 ans à partir de l’entrée 

en fonction. 
 

Elle a toutefois lieu un an après la prise en charge d’une nouvelle fonction. 
 

Des entretiens intermédiaires sont néanmoins obligatoires en cas d’évaluation : 

 

 Satisfaisante : un entretien intermédiaire a lieu au moins 1x par an, 

 A améliorer : un entretien intermédiaire a lieu tous les 6 mois (soit 1 entretien), 
 Insuffisante : un entretien intermédiaire a lieu tous les 3 mois (soit 3 entretiens). 

 

A défaut d’évaluation, celle-ci est réputée satisfaisante ou la mention de la dernière évaluation 

sera maintenue. 

 

L’entretien intermédiaire consiste en une entrevue entre les évaluateurs et l’agent. 

 

L’entretien intermédiaire n’est pas une évaluation mais une appréciation de la réalisation du 

plan d’action et des objectifs donnés lors de l’évaluation. 
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Les entretiens intermédiaires ont pour objectif de clarifier les problèmes le plus vite possible, 

évitant au responsable d'attendre deux ans (ou un an) avant de déclencher la sonnette 

d'alarme. 
 

Il en va de la responsabilité des responsables de tenir à jour un échéancier des entretiens 

intermédiaires à effectuer pour leurs agents.   
 

Lors des entretiens intermédiaires pour l’attribution des mentions « à améliorer » et 

« insuffisante », l’agent peut se faire accompagner du défenseur de son choix. 

 

Chaque entretien fait l’objet d’un procès-verbal que l’agent devra cosigner pour attester de la 

prise de connaissance. 
 

Une copie dudit procès-verbal sera remise à l'agent pour qu'il en prenne connaissance. En cas 

d’écart par rapport au plan d’action, une réorientation éventuelle est envisagée. L'agent ne 

dispose pas d'un droit de recours au terme de l'entretien intermédiaire. 

 

Entretien de fonctionnement 
Au moins deux entretiens de fonctionnement doivent être prévus entre l’agent et son 

responsable hiérarchique et ce, en dehors du cadre de l’évaluation. Cet entretien a pour 

objectif d’aider l’agent à s’améliorer avant d’être évaluer conformément à la procédure 

susmentionnée. 

Article 57  

La procédure de recours 

 

Médiation 

 

Un processus de médiation peut, à la demande de l’agent, également être prévu avec audition 

séparée de l’agent et de ses supérieurs hiérarchiques. 

 

Le Commandant de zone ou son délégué peut également entendre, d'initiative ou à la 

demande de l'agent, les auteurs du projet d'évaluation (les évaluateurs).  Dans ce cas, ils sont 

convoqués et entendus en présence de l'agent, le cas échéant accompagné de son conseil et 

celui-ci peut répliquer aux déclarations faites. 

 

L'audition a pour objectif de clarifier les éléments et circonstances ayant amené aux cotations 

reprises dans le projet d'évaluation ainsi que les éléments éventuellement problématiques.   

 

A l'issue de l'audition, le Commandant de zone ou son délégué fixe le cas échéant un nouveau 

projet d'évaluation.  Un procès-verbal de l'audition est dressé et transmis à l'agent ainsi que le 

projet d'évaluation tel que fixé par le Commandant de zone ou son délégué.  La décision quant 

au projet d'évaluation est motivée. 
 

Le Commandant de zone ou son délégué adresse son projet d’évaluation au Conseil zonal, ou 

le Collège en cas de délégation, à qui il appartient alors de fixer définitivement l’évaluation. 
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Après un projet d’évaluation établi par deux supérieurs hiérarchiques 

 

Dans les 15 jours calendrier de la notification du projet d'évaluation, l'agent peut introduire 

une réclamation écrite, circonstanciée et motivée, auprès du Commandant de zone ou son 

délégué. 
 

A défaut de réclamation dans le délai fixé, l'agent est censé accepter le projet d'évaluation qui 

lui a été notifié. 
 

En cas de contestation, le Commandant de zone ou son délégué, après avoir entendu 

l’intéressé assisté d’une personne de son choix ainsi que le supérieur hiérarchique ayant 

procédé à l’évaluation, pourra faire une autre proposition qui sera jointe au projet d’évaluation 

en même temps que le procès-verbal d’audition. 
 

Le procès-verbal de l'audition ainsi que le projet d'évaluation tel que fixé par le Commandant 

de zone ou son délégué est transmis à l'agent.  La décision quant au projet d'évaluation est 

motivée. 
 

Le Commandant de zone ou son délégué adresse son projet d’évaluation au Conseil zonal, ou 

le Collège en cas de délégation, à qui il appartient alors de fixer définitivement l’évaluation. 

 

Projet d’évaluation établi par le Commandant de zone ou son délégué en l’absence de 

supérieurs hiérarchiques 
 

A défaut de supérieurs hiérarchiques, le rapport d’évaluation est établi par le Commandant de 

zone seul pour autant qu’il ait suivi la formation à l’évaluation requise. 

 

Si ce projet ne suscite aucune remarque de la part de l’intéressé, le Commandant de zone ou 

son délégué le transmet directement au Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, qui 

fixe définitivement l’évaluation. 
 

Si ce projet donne lieu à une contestation de la part de l’intéressé, celui-ci pourra introduire un 

recours dans les 15 jours calendrier de la notification du projet d’évaluation introduire par le 

biais d’une réclamation écrite, circonstanciée et motivée et demander à être entendu par le 

Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, en même temps que la personne qu’il aura 

désignée pour assurer sa défense. Après l’audition, le Conseil zonal, ou le Collège en cas de 

délégation, fixera définitivement l’évaluation. 

 

Inaptitude professionnelle 

 

Lorsque la chambre des recours sera instituée, un agent statutaire pourra être démis d’office 

pour cause d’inaptitude professionnelle, comme conséquence négative de l’évaluation, selon 

la procédure suivante :  
 

Après deux évaluations insuffisantes consécutives, le Commandant de zone ou son délégué 

peut mettre en œuvre une procédure d’inaptitude professionnelle. 

 

Avant de proposer la mise en œuvre de cette procédure il lui incombe d’effectuer le relevé des 

pièces indispensables en fonction de l’évaluation de l’agent telles que les références 

métier/description de fonction, les procès-verbaux des entretiens intermédiaires et évaluations. 
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Le Commandant de zone ou son délégué informe le Collège zonal sur la recevabilité du 

dossier et rédige un rapport sur base duquel il peut lui proposer une procédure d’inaptitude 

professionnelle. 

 

Le Collège étudie la proposition d’inaptitude professionnelle après information du 

Commandant de zone ou son délégué. Le Collège procède à l’audition de l’agent.  Celui-ci 

peut être accompagné d’un Conseil. L’audition sera reportée en cas d’absence justifiée de 

l’agent. 

 

Le Collège zonal fait rapport au Conseil zonal. 
 

Le Conseil zonal se prononce, à la majorité absolue, sur la démission d’office pour cause 

d’inaptitude professionnelle, après audition de l’agent qui peut être accompagné d’un Conseil. 

 

La décision de démettre d'office un agent pour inaptitude professionnelle est prononcée, après 

audition, par le Conseil, sur rapport du Collège. Elle est notifiée sans délai à l'intéressé, soit 

par lettre recommandée à la poste, soit par la remise contre accusé de réception. A défaut de 

notification dans les dix jours ouvrables, elle est réputée rapportée. La notification fait 

mention des recours prévus par la loi et du délai dans lequel ceux-ci peuvent être exercés. 

 

L’agent peut introduire un recours suspensif devant la Chambre de recours régionale qui se 

prononce tant sur la forme que sur le fond de la décision d’inaptitude professionnelle. Cette 

Chambre émet un avis motivé à l’attention du Gouvernement qui statue. 
 

L’agent devra être formellement informé à chaque stade de la procédure. 

 

Une allocation de départ sera octroyée à l’agent. Le Conseil fixe de manière générale les 

modalités de calcul et de liquidation de l'indemnité de départ versée à l'agent. L'indemnité doit 

être proportionnelle à l'ancienneté de l'agent dans la commune et ne peut, en aucun cas être 

inférieure à : 

- trois mois de traitement pour les agents de moins de dix ans d'ancienneté de 

service ; 
- six mois de traitement pour les agents qui ont entre dix et vingt ans d'ancienneté 

de service ; 
- neuf mois de traitement pour les agents qui ont plus de vingt ans d'ancienneté de 

service. 

 

L’inaptitude professionnelle prononcée par le Conseil entraîne, dans le chef de l’employeur, le 

paiement de cotisations ORPSSAPL visant à ouvrir les droits de l’agent au régime général de 

la sécurité sociale et ce conformément au prescrit de la loi du 20 juillet 1991 portant des 

dispositions sociales. Cette loi prévoit l’assujettissement des agents nommés à titre définitif 

licenciés du secteur public au secteur chômage, à l’assurance maladie et à l’assurance 

maternité. 
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CHAPITRE XI - LES FORMATIONS8 

 

Section I - Préambule 

Article 58  

Un nouveau plan de formation sera élaboré en adoptant les recommandations contenues dans 

la circulaire du 2 avril 2009 relative à la convention sectorielle 2005-2006 – Formation du 

personnel – Conception du plan de formation. 
 

Ce plan de formation est un outil de gestion et de développement des compétences. Le plan de 

formation devra s’appuyer sur des objectifs collectifs et individuels (description de fonction, 

évaluation) clairement définis et répondre à la stratégie définie par la déclaration de politique 

générale. 
 

Il intègrera les formations de base (RGB), les formations transversales visant l’amélioration 

de la qualité des services, ainsi que les formations spécifiques (recyclage). 
 

L’agent bénéficiant d’une formation aux frais de l’employeur s’engage à rembourser à ce 

dernier une partie des frais de formation en cas de départ de la zone dans les trois ans. Ces 

trois ans débutent à partir de la fin de chaque formation. 

 

Le remboursement de ces formations n’aura pas lieu dans les cas suivants : 

 Lorsque la rémunération annuelle de l’agent ne dépasse pas 16 100 € (à indexer) ; 
 Lorsqu’il ne s’agit pas d’une formation spécifique permettant d’acquérir de nouvelles 

compétences professionnelles pouvant être valorisées également en dehors de la zone ; 

 Lorsque la formation se situe dans le cadre réglementaire ou légal requis pour 

l’exercice de la profession pour laquelle l’agent a été engagé ou lorsque la formation 

n’atteint pas une durée de 80 heures ou une valeur égale au double du revenu 

minimum mensuel moyen garanti. 

 

Le remboursement ne peut excéder : 

 80 % du coût de la formation en cas de départ de l’agent dans le courant de la 1ère 

année à compter de la fin de la formation ; 
 50 % du coût de la formation en cas de départ de l’agent dans le courant de la 2ème 

année à compter de la fin de la formation ; 

 20 % du coût de la formation en cas de départ de l’agent dans le courant de la 3ème 

année à compter de la fin de la formation. 
 

Toutefois, ce montant ne peut en aucun cas excéder 30 % de la rémunération annuelle de 

l’agent. 
 

 

 

 

 

                                                           
8 Convention sectorielle 2005-2006 ; Circulaire du 11 février 2010 relative aux congés et dispenses dans 

la Fonction publique locale et provinciale, fiche 21. 
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Section I - Des faits répréhensibles 

Article 59  

Les sanctions disciplinaires peuvent être infligées pour les motifs suivants : 

1) manquements aux devoirs professionnels, 

2) agissements qui compromettent la dignité de la fonction, 

3) infractions aux interdictions visées dans le présent statut. 

 

Section II - Formations de carrière 

Article 60  

§ 1 - L’agent favorise l’avancement de sa carrière s’il suit avec succès des formations de 

carrière. 

 

§ 2 - Sont considérées comme formations de carrière, les formations valorisables pour 

l’évolution de carrière et pour la promotion de l’agent. 

Article 61  

Les formations de carrière donnent lieu à des dispenses de service ou à des congés d’étude. 

Article 62  Formations pendant les heures de service 

 

§ 1 - L’agent qui souhaite suivre une formation utile à sa fonction et qui ne s’oppose pas à 

l’intérêt du service ainsi que l’agent qui souhaite suivre une formation utile à l’avancement de 

sa carrière, se déroulant pendant les heures de travail, transmet sa demande au Conseil zonal, 

ou le Collège en cas de délégation, par la voie hiérarchique qui émet un avis. 

 

§ 2 – Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, accorde la dispense de service sur 

base des critères arrêtés par l’autorité zonale. 
 

La durée de la dispense de service est égale à la durée de la formation et du temps nécessaire 

pour s’y rendre et en revenir. 
 

§ 3 – Tout refus est motivé.  La dispense de service ne pourra toutefois être refusée plus de 

deux fois en suivant pour une même demande de formation de carrière. 
 

§ 4 - Le nombre d’heures de dispenses de service ou congés d’étude est proportionnel aux 

prestations effectives de l’agent. 
 

§ 5 - L’inscription à la formation et l’assiduité avec laquelle l’agent a suivi la formation 

devront être attestées. L’attestation d’assiduité sera remise A la direction des Ressources 

Humaines à l’issue de la formation. 
 

§ 6 – La dispense de service est retirée par le Conseil zonal, ou le Collège en cas de 

délégation, si, sans motif légitime, l’agent n’a pas suivi la formation demandée ou s’il 

abandonne sa formation. Les frais exposés par la zone devront être remboursés par l’agent. 
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§ 7 - Le congé de formation ne peut être accordé plus de deux fois de suite pour la même 

formation de carrière. 
 

§ 8 – Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, détermine, pour chaque formation, 

s’il y a lieu à la prise en charge totale ou partielle des frais d’inscription et de déplacement. 
 

 

 

 

 

Article 63 Formations en dehors des heures de service 

§ 1 - L’agent qui souhaite suivre une des formations suivantes se déroulant le soir, le week-

end ou à distance, transmet sa demande au Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, 

par la voie hiérarchique qui émet un avis : 
 les cours de l'enseignement à distance du service de l'Enseignement à distance du 

Ministère de l'Éducation, de la Recherche et de la Formation de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 
 les cours organisés dans le cadre de l'enseignement de promotion sociale et qui sont 

organisés, subventionnés ou reconnus par une communauté ; 
 les cours relevant de l'enseignement supérieur non universitaire de type long et de 

plein exercice, organisés le soir ou le week-end, dans des établissements 

d'enseignement supérieur, conformément à l'article 5bis de la loi du 7 juillet 1970 

relative à la structure générale de l'enseignement supérieur ; 
 les cours relevant de l'enseignement supérieur non universitaire de type court et de 

plein exercice, organisés le soir ou le week-end, dans des établissements supérieurs, 

conformément à l'article 5bis de la loi du 7 juillet 1970 relative à la structure 

générale de l'enseignement supérieur ; 
 les cours de tout cycle d'études complémentaires organisés par les universités et les 

établissements assimilés aux universités ; 

 les cours organisés par l'institut francophone de formation permanente des classes 

moyennes. 
 

§ 2 – Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, accorde un congé d’étude se 

traduisant par un crédit d’heures à prendre pendant la durée du travail, en concertation avec 

l’agent et ses supérieurs hiérarchiques, de manière à préserver au mieux le droit de l’agent à 

suivre la formation et l’intérêt du service. 
 

Le crédit d’heures est égal à 50% du nombre d’heures de cours à suivre (en cas de cours du 

soir et de week-end) ou à 50% du nombre d’heures équivalentes (en cas de formation à 

distance), sous les réserves suivantes : 
 le crédit global ne peut dépasser 120 heures par année scolaire (période du 1er 

septembre au 31 août) pour un agent travaillant à temps plein ; 
 le crédit est diminué proportionnellement en fonction du régime de travail réduit de 

l’agent et d’autres congés lui accordés pendant la durée de la formation. 

 

§ 3- Le congé est accordé si la formation est utile à l'agent dans l'exercice de ses tâches ou si 

elle vise à satisfaire aux conditions de l'évolution de carrière et de promotion. 
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La formation qui vise à satisfaire aux conditions d'évolution de carrière ou de promotion ne 

peut être refusée plus de deux fois successivement. Dans les autres cas, le refus ne peut être 

motivé que par l'intérêt du service. 

Article 64 réduction du congé 

 

Pour le calcul du nombre d'heures de congé, il est tenu compte des prestations de l'agent 

pendant l'année de référence. L'année de référence est l'année précédant celle pour laquelle le 

congé est demandé. 
 

Donnent lieu à une diminution proportionnelle du congé : 
 les absences pendant lesquelles l'agent est placé en non-activité ou en disponibilité ; 
 le congé pour motifs impérieux d’ordre familial ; 

 les congés pour présenter une candidature aux élections ; 
 les congés pour accomplir un stage dans un autre emploi d’un service public ou 

assimilé ; 
 le congé pour prestations réduites justifié par des raisons sociales ou familiales ou 

pour convenance personnelle ; 
 le congé pour mission ; 
 le congé pour interruption de la carrière professionnelle ; 
 le départ anticipé à mi-temps ; 

 la semaine volontaire de quatre jours. 

Article 65  les frais 

Le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, détermine, pour chaque formation, s’il y 

a lieu à la prise en charge totale ou partielle des frais d’inscription et de déplacement. 

Article 66  

§ 1 - L’inscription à la formation et l’assiduité avec laquelle l’agent a suivi la formation 

devront être attestées. L’attestation d’inscription sera remise au plus tard le 31 octobre de 

l’année scolaire ou dans les 15 jours qui suivent l’inscription. L’attestation d’assiduité sera 

remise trimestriellement. 

 

§ 2 – S’il résulte que l’agent n’a pas assisté à deux tiers des cours ou donné suite à deux tiers 

des leçons à distance ou a abandonné la formation sans motif valable, il perd tout droit à 

indemnisation des frais en cours, et tout droit à introduire une demande de formation de 

carrière pendant deux ans à partir de la date de preuve de non-assiduité ou d’abandon de 

formation. 

 

§ 3 – Le congé est retiré par le Conseil zonal, ou le Collège en cas de délégation, si, sans 

motif légitime, l’agent n’a pas suivi la formation demandée ou s’il abandonne sa formation. 

Les frais exposés par la zone devront être remboursés par l’agent. 

Article 67  

Le congé de formation ne peut être accordé plus de deux fois de suite pour la même formation 

de carrière. 

Article 68  
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§ 1. Le congé de formation afférent aux formations organisées en année scolaire est pris entre 

le début de l'année considérée et la fin de la première session d'examens de cette année 

scolaire. En cas de seconde session d'examens, la période susvisée est prolongée jusqu'à la fin 

de cette session. 

 

§ 2. Le congé de formation afférent aux formations qui ne sont pas organisées en année 

scolaire est pris entre le début et la fin de la formation. 
 

§ 3. Le congé de formation afférent aux formations pour lesquelles une présence régulière 

n'est pas requise est pris entre le début et la fin des travaux imposés. Si cette formation est 

suivie de la participation à un examen, la période est prolongée jusqu'à la fin de la première 

ou éventuellement de la seconde session d'examens. 
§ 4. Compte tenu des besoins du service et du nombre d'heures ou de leçons de la formation 

mentionnée dans l'attestation d'inscription, une répartition planifiée du congé peut être 

imposée par le Commandant de zone ou son délégué. 

Article 69  

L’agent est considéré en activité de service et est rémunéré durant le congé de formation. Il 

conserve ses droits à l’avancement de traitement, à l’évolution de carrière et à la promotion. 
 

 

Section III - Formations obligatoires 

Article 70  

§ 1 – Des formations obligatoires peuvent être organisées par la zone pendant les heures de 

travail. 

 

§ 2 – L’agent est tenu de participer à ces formations donnant lieu à une dispense de service, 

sauf si l’agent est en vacances ou en congé de maladie. 

 

§ 3 – Les frais liés à la participation à ces formations sont pris en charge par la zone.  Les frais 

de déplacement sont remboursés selon les modalités prévues au statut pécuniaire. 
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CHAPITRE XII - REGIME DISCIPLINAIRE9
 

Section I. Des faits répréhensibles 

Article 71  

Les sanctions disciplinaires peuvent être infligées pour les motifs suivants : 

4) manquements aux devoirs professionnels, 

5) agissements qui compromettent la dignité de la fonction, 

6) infractions aux interdictions visées dans le présent statut. 

Section II. Des sanctions disciplinaires  

Article 72  

§1. Les sanctions disciplinaires suivantes peuvent être infligées aux agents statutaires :  

            1) Sanctions mineures : 1°l'avertissement ; 

 2°la réprimande. 

2) Sanctions majeures : 3° la retenue de traitement ; 

 4° la suspension ; 

 5° la rétrogradation. 

3) Sanctions maximales              6° la démission d'office ; 

 7° la révocation. 

§2. Les sanctions disciplinaires suivantes peuvent être infligées aux agents contractuels : 

Sanctions mineures 
1° un avertissement écrit ; 

 
2° la réprimande ; 

Sanctions majeures 
3° La retenue de traitement 

Sanctions maximales 
4°le licenciement moyennant préavis ; 

  

                                                           
9 Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et Loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de 

travail ; arrêté royal du 19 avril 2014 relatif au statut administratif du personnel opérationnel des zones de 

secours, livre 10. 
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Article 73  

L’avertissement est une sanction mineure. Elle consiste à faire appel à l’attention de l’agent 

par une mise en garde. 

Article 74  

La réprimande est une sanction mineure. Elle consiste à faire reproche à l’agent. 

Article 75  

§1. La retenue de traitement est une sanction majeure et est d'application pour les agents 

statutaires.  

Elle ne peut excéder trois mois de traitement.  

Elle peut s’élever au maximum à 20% du traitement brut. 

§2. Dans tous les cas, la Zone garantit à l'intéressé un traitement net égal au montant du 

minimum de moyens d'existence tel qu'il est fixé en vertu de la loi du 26 mai 2002 concernant 

le droit à l’intégration sociale. 

§3. En cas de prestations à temps partiel, le montant est réduit proportionnellement à la durée 

des prestations. 

Article 76  

Champ d’application : règles applicables qu’aux agents statutaires. 
 

La suspension est une sanction majeure. Elle ne peut excéder une période de trois mois. 

La suspension disciplinaire place de plein droit l’agent dans la position administrative de non-

activité. Durant la suspension disciplinaire, l’agent ne peut faire valoir ses titres à la 

promotion ou à l'avancement de traitement. 

Dans le cas d'une suspension disciplinaire assortie d'une retenue de traitement, la durée totale 

de la sanction disciplinaire ne peut excéder trois mois. 

La Zone garantit à l'intéressé un traitement net égal au montant du minimum de moyens 

d'existence tel qu'il est fixé en vertu la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration 

sociale. 

En cas de prestations à temps partiel, le montant est réduit proportionnellement à la durée des 

prestations. 

Article 77  

Champ d’application : règles applicables qu’aux agents statutaires. 
 

§1. La rétrogradation est une sanction majeure. Elle consiste en l'attribution d'un grade doté 

d'une échelle de traitements inférieur ou qui occupe, dans la hiérarchie, un rang inférieur. 

§2. La rétrogradation s’opère à un grade figurant dans le classement hiérarchique des grades 

du cadre dont relève l’agent. 

§3. Si l’emploi dans lequel l’agent est rétrogradé n’est pas vacant, la rétrogradation s’effectue 

en surnombre et l’emploi initial reste bloqué.  
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Article 78  

Champ d’application : règles applicables qu’aux agents statutaires. 
 

La démission d’office est une sanction maximale. Elle consiste en une cessation forcée et 

définitive des fonctions. 

Article 79  

Champ d’application : règles applicables qu’aux agents statutaires. 
 

La révocation d’office est la sanction maximale la plus lourde. Elle consiste en la cessation 

forcée et définitive des fonctions, avec perte du droit à la pension du secteur public. 

Section III. De l'autorité compétente 

Article 80  

§1. Les sanctions mineures sont prononcées par le Commandant de zone ou son délégué. 

Il s'agit de l'avertissement ou de la réprimande. 

§2. Le Commandant notifie sa décision au Collège, qui dispose d’un délai de quinze jours 

pour l’évoquer. Passé ce délai, la décision du Commandant est notifiée à l’agent selon le 

prescrit de l’article 93. 

Article 81  

§1. Le Collège, peut, sur rapport du Commandant, infliger aux agents statutaires les sanctions 

disciplinaires de l’avertissement, de la réprimande, de la retenue de traitement et de la 

suspension pour un terme qui ne pourra excéder un mois. 

§2. Le Collège peut, sur rapport du Commandant, infliger aux agents contractuels les 

sanctions disciplinaires de la retenue de traitement et du licenciement moyennant préavis. 

Article 82  

Le Conseil, sur rapport du Commandant ou du Collège, infliger aux agents les sanctions 

disciplinaires prévues à l’article 72. 

Section IV. De la procédure 

Article 83  

§1. Aucune sanction disciplinaire ne peut être infligée : 

 sans que l’agent en cause ait eu au préalable connaissance de la transgression 

retenue à sa charge ; 

 sans que celui-ci ait été entendu et ait pu faire valoir ses moyens de défense. 

§2. Toute sanction disciplinaire doit être portée à la connaissance de l’agent en cause en 

indiquant le motif de la sanction. 

§3. L’agent en cause et la personne de son choix peuvent à leur demande consulter et recevoir 

copie du dossier disciplinaire à toutes les étapes de la procédure. 

Préalablement à l'audition, l'autorité disciplinaire constitue un dossier disciplinaire. Le dossier 

disciplinaire contient toutes les pièces relatives aux faits mis à charge. 
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Article 84  

§1. Tout supérieur hiérarchique qui estime qu'une transgression disciplinaire a été commise 

rédige un rapport d’information. Le rapport est porté à la connaissance de l’agent qui le signe 

pour prise de connaissance. L’agent peut formuler ses remarques. Après quoi, le supérieur 

hiérarchique adresse au Commandant ou à son délégué un rapport d'information relatant les 

faits. A peine de nullité de la procédure, le rapport d'information doit être adressé au 

commandant ou son délégué dans les trente jours calendrier qui suivent la commission des 

faits ou la prise de connaissance des faits par la personne qui rédige le rapport. 

§2. L'auteur du rapport d'information est informé de la suite qui est réservée à l'affaire. 

§3. Sur base du rapport établi par la ligne hiérarchique, le Commandant peut décider de ne pas 

poursuivre l’agent disciplinairement.  

Article 85  

§1. Le commandant, ou son délégué, qui a connaissance de faits dont il estime qu'ils doivent 

donner lieu à des poursuites disciplinaires, ouvre une action disciplinaire contre l’agent en 

cause en lui notifiant par lettre recommandée ou par toutes autres voies qui confèrent au 

courrier valeur probante et date certaine, en copie, un rapport introductif. A peine de nullité de 

la procédure, la notification du rapport introductif doit être faite dans les soixante jours 

calendrier qui suivent la prise de connaissance des faits par le commandant ou son délégué et 

au moins dix jours calendrier avant l'audition de l’agent. 

§2. Au moins douze jours ouvrables avant sa comparution, l’agent est convoqué pour 

l’audition, soit par lettre recommandée à la poste, soit par la remis de la convocation contre 

accusé de réception. Le rapport introductif mentionne : 

1° l'identité de l’agent en cause ; 

2° tous les faits mis à charge ; 

3° le fait qu'une sanction disciplinaire est envisagée qu'un dossier disciplinaire est 

constitué ; 

4° le lieu, le jour et l'heure de l'audition ; 

5° le droit de l'agent de se faire assister par un défenseur de son choix ; 

6° le lieu où et le délai dans lequel le dossier disciplinaire peut être consulté, 

7° Le droit de demander la publicité de l’audition s’il doit comparaître devant le Conseil ; 

8° le droit de demander l'audition de témoins ainsi que la publicité de cette audition ; 

9° le cas échéant l'identité des témoins ; 

10° le délai dans lequel un mémoire justificatif peut être introduit. 

Ce rapport introductif peut être constitué du rapport d'information complété en conséquence. 

§2. À partir de la convocation à comparaître devant l’autorité disciplinaire jusqu’à la veille de 

la comparution, l’agent et son défenseur peuvent consulter le dossier disciplinaire et 

communiquer par écrit, s’ils le souhaitent, les moyens de défense à l’autorité disciplinaire.  

§3. Sur demande motivée de l'agent, l'audition peut être reportée dans un délai raisonnable. La 

nouvelle date est notifiée à l'agent. 

§4. L’audition de témoins peut avoir lieu sur décision d’office de l’autorité disciplinaire. Elle 

peut avoir lieu sur requête de l’agent ou de son défenseur. En ce cas, l’audition des témoins a 

lieu en présence de l’agent et, si ce dernier l’a demandé et si l’autorité disciplinaire y consent, 

publiquement. Le témoin convoqué peut néanmoins s’opposer à être entendu en public. Il est 

dressé procès-verbal des déclarations du témoin, que ce dernier est invité à signer. 
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Article 86  

§1. Le Commandant ou son délégué fait procéder par un supérieur de l’agent en cause à toute 

enquête utile à la manifestation de la vérité, notamment en recueillant, d'office ou à la 

demande de l’agent en cause, tout témoignage utile. 

En l'absence de supérieur de l’agent en cause, autre que le commandant, l'enquête est réalisée 

par un membre du cadre administratif désigné par le Commandant. 

§2. L’agent en cause prend connaissance de ces témoignages écrits ou verbaux. 

Article 87  

§1. Il est dressé un procès-verbal de l'audition qui reproduit fidèlement les déclarations de la 

personne entendue. 

Si le procès-verbal est dressé à l'issue de l'audition, il en est donné lecture immédiatement et 

l'intéressé est invité à le signer. 

Si le procès-verbal est dressé après l'audition, il est communiqué à l'intéressé dans les huit 

jours ouvrables de l'audition avec invitation à le signer. 

En tout cas, au moment de la signature, l'intéressé peut formuler des réserves. S'il refuse de 

signer, il en est fait mention dans le dossier disciplinaire. 

§2. Si l'intéressé a renoncé par écrit à être entendu ou ne s'est pas présenté sans motif valable, 

l’autorité disciplinaire établit, selon le cas, dans les dix jours ouvrables à dater de la 

renonciation par écrit dans le premier cas et à dater de l'audition dans le deuxième cas, un 

procès-verbal de renonciation ou de non-comparution. 

Le procès-verbal de l’audition, de renonciation ou de non-comparution comprend 

l’énumération de tous les actes de procédure requis par le présent chapitre et mentionne si 

chacun d’eux a été accompli. 

Article 88  

Lorsque le Commandant ou son délégué estime que les faits peuvent être sanctionnés par une 

autre sanction qu'une sanction mineure, il transmet le dossier disciplinaire au Collège ou au 

Conseil dans les dix jours ouvrables à dater du procès-verbal d'audition, de renonciation ou de 

non-comparution.  

Article 89  

Lorsque le Collège estime que les faits doivent être sanctionnés par une sanction maximale, il 

renvoie l'affaire au Conseil dans les dix jours ouvrables à dater du procès-verbal d'audition, de 

renonciation ou de non-comparution. 

Article 90  

Lorsque le Conseil estime que les faits ne doivent pas être sanctionnés par une sanction 

maximale, il prononce la sanction qui lui semble la plus adéquate. 

Section V. Le prononcé de la sanction et sa notification 

Article 91  

Le Commandant ou son délégué peut, sur rapport motivé du supérieur hiérarchique, infliger à 

l’agent en cause les sanctions disciplinaires de l'avertissement et de la réprimande.  
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La décision du Commandant est notifiée au Collège, qui dispose d’un délai de quinze jours 

pour l’évoquer. Passé ce délai, la décision du Commandant est notifiée à l’agent selon le 

prescrit de l’article 93. 

Article 92  

§1. A peine de nullité de la procédure, l'autorité disciplinaire se prononce sur la sanction 

disciplinaire à infliger dans les deux mois de la clôture du procès-verbal de la dernière 

audition, de renonciation ou de non-comparution. 

Si aucune décision n’est prise dans ce délai, l’autorité disciplinaire est réputée renoncer aux 

poursuites pour les faits mis à charge de l’intéressé. 

§2. Le membre du Conseil ou du Collège qui n'était pas présent durant l'ensemble des séances 

ne peut pas prendre part à la délibération ni participer au vote sur la sanction disciplinaire à 

prononcer. 

§3. La décision infligeant la sanction disciplinaire est motivée en la forme. 

Article 93  

La décision motivée est transmise sans tarder à l'intéressé, soit par lettre recommandée soit 

par la remise contre accusé de réception. 

À défaut de notification de la décision dans le délai de dix jours ouvrables, elle est réputée 

rapportée. Des poursuites disciplinaires pour les mêmes faits ne peuvent être engagées. 

La notification fait mention des recours possibles et du délai dans lequel ceux-ci peuvent être 

exercés. 

Article 94  

§1. Lorsque la sanction est prononcée par le Commandant ou son délégué, l’agent peut 

introduire un recours dans les dix jours ouvrables qui suivent la date de prise de connaissance 

de cette décision devant le Collège. 

Le Collège statue après avoir entendu le Commandant ou son délégué et l’agent en cause. Le 

commandant ne participe pas à la délibération du Collège. 

§2. Lorsque la sanction est prononcée par le Collège, l’agent peut introduire un recours : 

- soit auprès du Conseil, dans les dix jours ouvrables qui suivent la prise de 

connaissance de la délibération. Le Conseil statue après avoir entendu le 

Commandant ou son délégué et l’agent en cause. Le Commandant ne participe pas 

à la délibération du conseil. 

- soit auprès du Conseil d’Etat (pour l’agent statutaire) ou du tribunal du travail (pour 

l’agent contractuel). 

§3. Lorsque la sanction est prononcée par le Conseil, l’agent peut introduire un recours auprès 

du Conseil d’Etat (pour l’agent statutaire) ou du tribunal du travail (pour l’agent contractuel). 

Article 95  

§1. L’agent ne peut pas faire l'objet d'une procédure disciplinaire pour des faits déjà 

sanctionnés sous réserve de nouveaux éléments qui justifient la réouverture du dossier et qui 

se produisent pendant le délai de prescription de l'action disciplinaire. 

§2. L'action disciplinaire ne peut se rapporter qu'à des faits qui se sont produits ou ont été 

constatés dans les six mois précédant la date à laquelle l'action est entamée. 



45 
 

Article 96  

§1. En cas d'action pénale et si le ministère public a communiqué la décision judiciaire 

définitive au Président ou à son délégué, l'action disciplinaire doit être entamée dans les six 

mois qui suivent la date de la communication. 

§2. Si plus d'un fait est reproché à l’agent, cela ne peut toutefois donner lieu qu'à une seule 

procédure et au prononcé d'une seule sanction disciplinaire. 

§3. La sanction ne peut pas avoir de conséquence préalable à son prononcé. 

§4. La nature, le motif et la date de toute sanction disciplinaire prononcée sont mentionnés 

dans le dossier personnel de l'intéressé. 

Section VI. Prescription de l’action disciplinaire 

Article 97  

§1. Aucune poursuite disciplinaire ne peut plus être intentée après l’expiration d’un délai de 

six mois à dater : 

 de la constatation des faits répréhensibles ; 

 de la prise de connaissance des faits répréhensibles ; 

 du jour où l’autorité judiciaire informe l’autorité disciplinaire qu’une décision pénale 

définitive est intervenue ou que la procédure pénale n’est pas poursuivie, en cas de 

poursuites pénales pour les mêmes faits. 

§2 – Si la décision de l’autorité disciplinaire est annulée par le Conseil d’Etat ou annulée par 

l’autorité de tutelle, l’autorité disciplinaire peut reprendre les poursuites disciplinaires à partir 

de la notification de l’arrêt du Conseil d’Etat ou de la décision de l’autorité de tutelle, pendant 

la partie du délai visé au § 1er qui restait à courir lorsque les poursuites ont été intentées. 

Section VII. Radiation de la sanction disciplinaire 

Article 98  

La radiation des sanctions disciplinaires du dossier personnel de l'intéressé est automatique 

après une période dont la durée est fixée à : 

 1 an pour l'avertissement ; 

 18 mois pour la réprimande ; 

 3 ans pour la retenue de traitement ; 

 4 ans pour la suspension ; 

 5 ans pour la rétrogradation. 

Le délai prend cours à partir de la notification de la sanction. 

Les délibérations relatives aux sanctions radiées seront mises dans une enveloppe scellée et ne 

seront utilisées que pour le calcul de la pension des agents concernés.  
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Section VIII. La suspension préventive 

Champ d’application : règles applicables qu’aux agents statutaires. 

Article 99  

§1. L’agent qui fait l’objet de poursuites pénales ou disciplinaires et dont la présence est 

incompatible avec l’intérêt du service peut être suspendu préventivement, à titre de mesure 

d’ordre. 

§2. L’autorité qui est compétente pour infliger une peine disciplinaire l’est également pour 

prononcer une suspension préventive. 

Toute suspension préventive prononcée par le Collège cesse immédiatement d’avoir effet si 

elle n’est pas confirmée par le Conseil à sa plus prochaine réunion.  

Article 100  

§1. La suspension préventive est prononcée pour un terme de quatre mois au plus. 

En cas de poursuites pénale, l’autorité compétente peut proroger ce terme pour des périodes 

de quatre mois au plus pendant la durée de la procédure pénale, moyennant le respect de la 

procédure visée à l’article 104. 

§2. Si aucune sanction disciplinaire n’est infligée dans le délai susvisé, tous les effets de la 

suspension préventive sont supprimés. 

Article 101  

Lorsque l’agent fait l’objet de poursuites pénales ou lorsqu’il fait l’objet de poursuites 

disciplinaires, l’autorité qui prononce la suspension préventive peut décider que celle-ci 

comportera retenue de traitement et privation des titres à l’avancement. 

La retenue du traitement ne peut excéder la moitié de celui-ci. 

La Zone garantit à l’intéressé un traitement net égal au montant du revenu d’intégration tel 

qu’il est fixé en vertu de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale. 

En cas de prestations à temps partiel, ce montant est réduit proportionnellement à la durée de 

prestations. 

Article 102  

Avant de prononcer une suspension préventive, il appartient à l’autorité d’entendre l’intéressé, 

conformément à la procédure tracée par les articles 83 et suivants, le délai de douze jours 

ouvrables fixé à l’article 85 étant toutefois réduit à cinq jours ouvrables. 

En cas d’extrême urgence, le Commandant ou son délégué peut prononcer immédiatement la 

suspension préventive, à condition que l’autorité en soit informée lors de la prochaine séance 

et confirme la suspension préventive. En outre, l’intéressé devra être entendu tout de suite 

après la décision, conformément à la procédure visée à l’alinéa 1er. 

Article 103  

La décision de suspension préventive est notifiée sans tarder à l’intéressé, soit par lettre 

recommandée à la poste, soit par remise contre accusé de réception. A défaut de notification 

dans les dix jours ouvrables, elle est réputée rapportée et l’autorité ne peut prononcer une 

nouvelle suspension préventive pour les mêmes faits. 
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Article 104  

En cas de maintien du traitement pendant la suspension préventive, la sanction disciplinaire 

qui s’ensuit entre en vigueur le jour où elle est prononcée. 

En cas de retenue de traitement et privation des titres à l’avancement, la sanction disciplinaire 

de l’avertissement ou de la réprimande qui s’ensuit entre en vigueur le jour où elle est 

prononcée. La suspension préventive est réputée rapportée et l’intéressé reçoit le 

remboursement du traitement retenu. 

En cas de retenue de traitement et privation des titres à l’avancement, la sanction disciplinaire 

de la retenue de traitement, de la suspension, de la rétrogradation, de la démission d’office ou 

de la révocation qui s’ensuit entre en vigueur au plus tôt à l’entrée en vigueur de la suspension 

préventive. Le montant du traitement retenu pendant la suspension préventive est déduit du 

montant de la perte de traitement liée à la sanction disciplinaire. Si le montant du traitement 

retenu est plus important que le montant de la perte de traitement liée à la sanction 

disciplinaire, l’intéressé reçoit le remboursement de la différence. 

Section IX. Ecartement provisoire 

Champ d’application : règles applicables qu’aux agents contractuels. 

Article 105  

§1. Lorsque l’agent fait l’objet de poursuites disciplinaires ou pénales et que sa présence est 

incompatible avec l’intérêt du service, il peut être écarté provisoirement à titre de mesure d’ordre.  

§2. L’autorité qui est compétente pour infliger une peine disciplinaire l’est également pour prononcer 

l’écartement provisoire à titre de mesure d’ordre. 

Tout écartement provisoire prononcé par le Collège cesse immédiatement d’avoir effet si elle n’est 

pas confirmée par le Conseil à sa plus prochaine réunion. 

Article 106  

§1. L’écartement provisoire est prononcé pour un terme de quatre mois au plus. 

En cas de poursuites pénale, l’autorité compétente peut proroger ce terme pour des périodes 

de quatre mois au plus pendant la durée de la procédure pénale, moyennant le respect de la 

procédure visée à l’article 104. 

§2. Si aucune sanction disciplinaire n’est infligée dans le délai susvisé, tous les effets de 

l’écartement provisoire sont supprimés. 

Article 107  

Lorsque l’agent fait l’objet de poursuites pénales ou lorsqu’il fait l’objet de poursuites 

disciplinaires, l’autorité qui prononce l’écartement provisoire peut décider que celle-ci 

comportera retenue de traitement et privation des titres à l’avancement. 

La retenue du traitement ne peut excéder la moitié de celui-ci. 

La Zone garantit à l’intéressé un traitement net égal au montant du revenu d’intégration tel 

qu’il est fixé en vertu de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale. 

En cas de prestations à temps partiel, ce montant est réduit proportionnellement à la durée de 

prestations. 














































































































































































